
Dépenses réelles prévues au BP 2018 : 780.53 M€  
Soit 724.23€ en neutralisant les mouvements liés aux emprunts revolving et aux 

renégociations de prêts : augmentation de 2,28% par rapport au BP 2017

	  en investissement : 154.92 M€ 	  en fonctionnement : 569.31 M€
	 contre 143.24 M€ au BP 2017 soit + 8.15 %	 contre 564.81 M€ au BP 2017 soit + 0.8 %

Recettes réelles prévues au BP 2018 : 780.53 M€
Soit 724.23 M€ avec neutralisations (idem dépenses)

	  en investissement : 72.04 M€ 	  en fonctionnement : 652.19 M€
	 contre 94.48 M€ au BP 2017 soit - 23.75%  	 contre 613.57 M€ au BP 2016 soit + 6.29%

 
	 Épargne brute : 82,87 M€     Emprunts votés : 47.34 M€

REPÈRES

BUDGET PRIMITIF 2018
Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Le vote du budget 2018 s’inscrit dans la droite ligne de la trajectoire des 3 dernières 
années : maîtrise des dépenses de fonctionnement afin de garantir un niveau d’épargne 
qui autorise un volume d’investissement proche de 90M€ et un possible désendettement ; 
maintien du taux de foncier bâti au niveau de celui de 2012.  

Rappel sur les valeurs cibles retenues 
dans le cadre du DOB 2018 :

• Maîtrise des dépenses de fonctionnement de façon à garantir un 
niveau d’épargne brute compatible avec nos équilibres budgétaires 
à moyen terme

• Maintien du taux de foncier bâti au niveau de 2012

• Préservation d’un volume d’investissement autour de 90M€

Point de méthode

Du fait du vote tardif du BP, il est possible de disposer 
des chiffres du futur CA 2017. Le cadrage budgétaire 
en fonctionnement s’est donc opéré en fonction du 
réalisé 2017. Le niveau de l’autofinancement voté, sauf 
évolution défavorable des DMTO,  sera ainsi plus en 
adéquation avec le niveau constaté au CA. Concernant 
la section de fonctionnement les comparaisons sont 
donc présentées entre le BP 2018 et le réalisé 2017.



LES CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT

L’évolution des charges courantes de fonctionnement se monte à 
+1.39% par rapport au réalisé 2017 soit une hausse de 7.65M€.

• Les charges de personnel augmentent de 0.58%. Cette progression 
inclut la hausse de +1.49% des charges de personnel des assistants 
familiaux liée au lancement d’une campagne de recrutements visant 
la création de 50 nouveaux postes d’assistants familiaux. Un plan 
d’objectifs d’économies par direction générale est mis en place 
permettant de contenir la croissance du budget.

• Les dépenses sociales et d’insertion progressent de 1.69%.

Une légère hausse du budget APA doit permettre de financer 
une mesure tarifaire en direction des services prestataires.
Le budget PCH est en hausse de 4%.
Celui du RSA est en progression de 1.2% au regard des actions 
mises en place afin de maîtriser ces dépenses (conseillers 
emplois/entreprises départementaux, soutien à l’entreprise à 
but d’emploi de Thiers, en partenariat avec la CAF renforcement 
des contrôles afin de détecter les indus).

Les dépenses d’hébergement augmentent de +2.66%, cette 
augmentation permettra de financer une hausse de 0.5% 
du prix de journée dans les établissements de l’enfance et 
des personnes âgées. Concernant le secteur de l’enfance et 
plus particulièrement celui des mineurs non accompagnés, 
des conventions d’hébergement ont été signées avec des 
associations permettant ainsi de limiter la hausse des coûts pour 
le Département. Pour autant la progression de ces dépenses est 
continue.

• Les autres charges courantes sont en hausse de +1.49%.

Pour partie, l’augmentation provient des compétences liées au 
développement des territoires avec l’inscription de la contribution 
départementale au financement de l’Agence Départementale 
d’ingénierie territoriale et une hausse de la participation au CAUE. 
La politique Développement agricole et forestier prévoit également 
le budget pour initier un service territorialisé d’animation agricole et 
forestière.
La contribution au SDIS augmente de 0.6%. 
Le budget de fonctionnement de la politique voirie progresse pour sa 
part de 0.7% à périmètre constant.
En raison de la prévision en année pleine des dépenses de maintenance 
informatique nouvellement assumées par le Département dans les 
collèges et de l’évolution des conditions tarifaires de la restauration 
scolaire, la politique éducation jeunesse (volet fonctionnement) est 
en hausse de 3.46%.
Enfin, l’ensemble des frais généraux, grâce à des efforts de 
mutualisation et d’optimisation, évoluent faiblement : +0.87%.

Charges de 
personnel M€ 

124,58 

Dépenses sociales 
et d'insertion  M€ 

309,05 

Autres charges 
courantes  M€ 

123,79 

Charges courantes de fonctionnement : 557,42 M€  
 

Transports 33,76 

SDIS 32,41 

Voirie 14,06 

Education-
Jeunesse 14,12 

Développement des 
territoires 10,54 

Moyens généraux 7,63 Finances 3,53 Ressources humaines 
3,81 

Autres 3,93 

Répartition des autres charges courantes en M€ 

APA = 55.19 M€

PCH = 16.32 M€

RSA = 89.78 M€

+ 0,85 %

+ 4 % 

+ 1,2 % 

Par rapport au réalisé 2017

Répartition des autres charges courantes en M€



LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Elles s’élèvent à 652.19M€ et sont en hausse de 0.88% par rapport au réalisé 2017. 4 grands points sont à retenir :

• Le taux de foncier bâti est reconduit pour 
la 6e année consécutive.

• Pour la fiscalité indirecte, la prévision 
concernant les DMTO tient compte d’une 
possible remontée des taux à long terme 
qui pourrait tasser la croissance de ce 
produit : 75M€  au BP 2018 contre 77.28M€ 
encaissés en 2017. 

• Pour les dotations, le mécanisme de 
ponction de la DGF pour contribuer au 
redressement des comptes publics en 
vigueur depuis 2014 n’existe plus en 2018. 
Ainsi, après 4 années de baisse, la DGF 
augmente à nouveau (+410K€ par rapport 
à l’encaissé 2017) au BP 2018.

• Concernant les compensations, la 
compensation transports interurbains et 
scolaires versée par la Région est calculée 
en année pleine à partir de 2018, elle est 
complétée en 2018 par celle versée par 
les 3 AOM (Agglomération Pays d’Issoire, 
Riom Limagne et Volcans et le SMTC). La 
prévision pourra être réévaluée en fonction 
des conventions qui seront signées avec les 
AOM pour septembre 2018.

Fiscalité indirecte  
231,85 

Dotations, concours 
 et compensations  

159,44 

Autres produits 
 de fonctionnement 

 22,09 

Répartition des recettes de fonctionnement en M€ : 652.19  

Foncier bâti  164,61

CVAE 37,58

FNGIR 10.26

Compensation CVAE versée par la Région 11.96

Dispositif compensation Péréquée 8.60

IFER  1,10

Fiscalité directe   
     238,33  Répartition 

des recettes 
de fonctionnement 
652.19 Me

En millions d'euros BP 2017 Réalisé 
2017  BP 2018

Evol BP 
2018/BP 

2017
Fiscalité directe 238,31 241,75 234,11 -1,76%
Fiscalité indirecte 212,74 231,46 231,85 8,98%
Dotations, concours et compensations 140,43 149,58 159,84 13,82%
Autres produits de fonctionnement 22,09 23,70 26,39 19,47%

Total recettes réelles fonctionnement 613,57 646,49 652,19 6,29%



FISCALITÉ
Le produit lié à la fiscalité directe prévu pour le projet de budget primitif 2018 s’élève à 234,1 millions d’euros 
dont notamment : 

 .164,6 millions d’euros de Foncier Bâti (taux départemental inchangé depuis 2012).
 .37,6 millions d’euros de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), taux national.
 .1,1 million d’euros d’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) : le Département n’a pas de pouvoir de taux sur 
l’IFER : chaque catégorie d’installation fait l’objet de règles d’assiette et de calcul d’impositions spécifiques.

La carte ci-dessous, indique la répartition du produit fiscal départemental cumulé par habitant de 
ces 3 impositions et par établissement public de coopération intercommunale (EPCI).
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Répartition par habitant et par EPCI du
produit 2017 de la fiscalité directe

perçue par le département (TFB, CVAE, IFER)

DGRI/DSI/SIG. Mars 2018. Source : DAF. 
BDTopo. Copyright IGN Paris 2016. Convention n° 400001086. 
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La carte ci-dessous, indique la répartition sur le territoire départemental des 164,6 millions 
d’euros de Foncier Bâti. 

La taxe foncière sur les propriétés bâties s’impose aux propriétaires, usufruitiers ou fiduciaires d’un bien immobilier en fonction de 
50% de la valeur locative du bien au 1er janvier de l’année d’imposition. 
En moyenne, 71% de l’assiette du foncier bâti départemental relève des locaux destinés à l’habitation et 29% des locaux liés à l’exer-
cice d’une activité économique  (locaux à usage commercial, professionnel ou industriel), cette répartition étant  très variable d’un 
territoire à un autre. 
Le produit de foncier bâti varie en fonction de la valeur locative d’un local déterminée : 

 pour les locaux d’habitation, par la surface, la situation géographique et le confort du local
 pour les locaux commerciaux, depuis 2017, par la surface, le secteur et l’activité exercée au sein du local
 pour les locaux industriels par la valeur d’achat du local adapté en prix de revient.

En volume, le produit départemental de foncier bâti provient majoritairement du territoire métropolitain qui concentre près de la 
moitié de la population départementale et de nombreuses entreprises, mais c’est sur le territoire de la Communauté de Communes 
du Massif du Sancy que l’on retrouve le produit par habitant le plus élevé.



La carte ci-dessous,présente la répartition sur le territoire départemental des 37,6 millions 
d’euros de CVAE (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises). 

La CVAE est acquittée par les entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 500 000 €, selon une quotité progressive plafonnée 
à 1,5% de la valeur ajoutée. L’Etat prend en charge la CVAE soit totalement pour les entreprises dont le chiffre d’affaires se situe entre 
152 500 € et 500 000 €, soit partiellement pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 50 millions d’euros. Ces dégrè-
vements constituent 25% du produit départemental de CVAE. 
Le produit de CVAE varie en fonction de la valeur ajoutée produite par les entreprises, laquelle résulte du solde entre le chiffre d’af-
faires et les achats. 
Le produit départemental de CVAE est donc majoritairement issu du territoire métropolitain que ce soit en volume ou en €/habitant, 
puis de Riom Limagne et Volcans et, rapporté au nombre d’habitants, de Combrailles Sioule et Morge (forte activité métallurgique 
dans le secteur des Ancizes et dynamisme économique du Parc de l’Aize).

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Répartition 2017 de la part départementale de 
CVAE (en euros/habitant et par EPCI) 



La carte ci-dessous, présente la répartition sur le territoire départemental de 1,1 million d’euros 
d’IFER dont les entreprises de réseaux (énergie, transport ferroviaire, télécommunications) sont 
redevables.  

L’IFER comprend 9 catégories d’installations dont 6 au profit des départements :

. les stations radioélectriques (67% du produit départemental) que l’on retrouve de façon plus concentrée sur les zones urbaines.
. les centrales de production d’électricité photovoltaïque ou hydraulique (19%),
. les installations d’acheminement et de stockage du gaz naturel (8%) majoritairement sur l’axe Nord-Sud du Département,
. les éoliennes terrestres et « hydroliennes » (6%) qui se situent sur l’Ouest du Département avec notamment le parc éolien à 

Saint-Julien-Puy-Lavèze.
. les installations de production d’électricité nucléaire ou thermique (Département non concerné).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition 2017 de la part départementale d’IFER 
(en euros/habitant et par EPCI) 



L’INVESTISSEMENT

Comme indiqué dans le graphe ci-contre, le montant de l’encours d’AP 
(c’est-à-dire le reste à réaliser sur l’AP) est stable par rapport à l’an pas-
sé. Si on s’intéresse à la strate des départements entre 500 000 et 1M 
d’habitants, le département du Puy de Dôme investit d’avantage que 
la moyenne. La conséquence directe est le niveau d’endettement de la 
collectivité un peu supérieur à la moyenne de la strate.

L’inscription en crédits de paiement 2018 dans le cadre des AP 2018 et 
antérieures se monte à 110.83M€.

Les principales inscriptions en AP concernent :

• la politique voirie avec un montant de 28.24M€ de nouvelles AP. Ces 
inscriptions financent principalement les renforcements et chaussées 
pour 14.4M€, les opérations  de sécurité pour 3.4M€, les ponts et ou-
vrages d’art pour 3M€ et les aménagements des RD en traverse d’agglo-
mérations à hauteur de 2.2M€.

• la politique environnement finance le programme eau et assainisse-
ment à hauteur de 7.85M€

• La politique Education –Jeunesse  affiche un total de plus de 7M€ d’ins-
criptions en AP  dont  5.9M€ au titre des grosses opérations et grosses 
réparations dans les collèges. Les opérations principales sont la remise 
à niveau du collège de La Monnerie Le Montel et la réalisation d’une 
salle de réunion et d’un foyer pour le collège de Châtel Guyon. Au-delà 
des nouveaux engagements les principaux encours concernent la réno-
vation de la cité scolaire Blaise Pascal,  les travaux au collège de Lezoux, 
l’extension de la vie scolaire du collège de Beaumont ainsi que celle de 
la salle d’activités du collège de Courpière, enfin les travaux de mise en 
accessibilité.

• une AP d’1.6M€ est votée sur 4 ans pour participer au financement des investissements du SDIS

• La politique Patrimoine départemental affiche une inscription de 0.6M€ pour les bâtiments routiers . Les principaux encours fi-
nancent les travaux d’aménagement des archives départementales ainsi  que ceux sur le temple de Mercure programmés dans le 
cadre du CPER.

Point de méthode

Une délibération spécifique sera présentée dorénavant à chaque étape budgétaire dès lors que des AP/AE seront créées ou 
révisées. Chaque AP/AE est présentée par politique  et déclinée selon le calendrier de CP proposé au vote. A ce projet de BP 
l’état des révisions des AP/ AE retrace principalement toutes les diminutions des AP/ AE opérées dans le cadre de qui est appelé 
communément le ‘peignage’. Cette opération consiste à examiner chaque AP/AE au regard des règles de caducité adoptées par la 
collectivité. Les engagements caducs sont supprimés et les AP /AE diminuées à due concurrence.

Concernant les dérogations à ces règles, une délibération est présentée à la session du budget supplémentaire.

Les recettes d’investissement enregistrent une hausse de plus de 20%

D’un total de 24.70M€, elles sont constituées du FCTVA dont l’assiette est calculée à partir des dépenses d’investissement éligibles 
en 2017, de la DGE et de la dotation d’équipement des collèges dont les produits sont stables d’une année sur l’autre, des recettes 
diverses liées notamment à des remboursements de prêts accordés par la collectivité ou au produit des amendes de radars et enfin 
des subventions perçues. En 2018 cette ligne augmente du fait de l’encaissement prévisionnel des subventions CPER versées par 
l’Etat, la Région et le FEDER pour le Temple de Mercure (0.875M€), le plateau de Gergovie et sites arvernes (0.97M€), le projet chaîne 
des Puys (0.68M€).

Aides sociales, insertion 
 et habitat  M€ 6,96 

Education - jeunesse - sports 
M€ 15,36 

Environnement  
M€ 8.43 

Voirie et transports 
 M€ 35.08 

Politiques territoriales -
sécurité  

 M€ 17,06 

Autres politiques (culture, 
tour., éco.,rural et agri.) 

 M€ 11.62 

Moyens techniques - 
patrimoine départemental 

M€ 11,98 

Grands projets M€ 10,64 

Répartition des 110,83 M€ 
 de crédits de paiement d'investissement 



AIDE SOCIALE.................................................................  220.03 M€
Personnes en situation de handicap..................................82.71 M€
Prestation Compensation du Handicap................................. 16.32 M€
Allocation Compensatrice Tierce Personne............................. 3.39 M€
Maison Départementale du Handicap.................................... 1.49 M€
Aides à l’ hébergement, autres actions................................. 61.51 M€
Personnes âgées................................................................79.02 M€
Allocation Personnalisée d’Autonomie.................................. 55.19 M€
Aide à l’hébergement en établissements.............................. 17.44 M€
Subventions pour la modernisation des structures d’accueil..0.94 M€ 
Télé-assistance......................................................................... 2.15 M€
Actions diverses et maintien à domicile 
(dont convention CNSA et conférence des fianceurs).............3.30 M€
Enfance et famille..............................................................57.52 M€
Aide à l’hébergement en structures d’accueil.......................37.57 M€
Rémunération des assistants familiaux................................... 9.59 M€
Prévention, protection et actions diverses............................ 10.36 M€ 

Autres actions sociales........................................................0.46 M€
Mesures d’accompagnement social personnalisé (MASP)......0.15 M€
Frais divers d’administration et de développement social local....0.20 M€
Diverses subventions d’actions sociales.................................. 0.10 M€ 
Actions de santé..................................................................0.32 M€ 
Actions de santé engagées par le Centre Emile Roux

HABITAT ET LOGEMENT DES PERSONNES DEFAVORISEES.....3.02 M€
Subventions à divers organismes.........................................0.40 M€ 
Agence d’Urbanisme, ADIL,….

Subventions aux collectivités 
pour études d’urbanisme, du patrimoine ; 
observatoire de l’habitat ....................................................0.43 M€
Aides au logement...............................................................2.19 M€ 
(prêts à l’habitat, réhabilitation du parc public, aides à la construction 
de logements sociaux)

 

VENTILATION DES DÉPENSES 724.23 Me

  TOTAL DES DÉPENSES EN CRÉDITS DE PAIEMENT 2018..................... 724.23 MeNeutralisation des dépenses (idem recettes) liées aus prêts revolving et renégociation de la dette : 56.30 M€

Aide sociale M€ 220,03 

Insertion et lutte contre  
les exclusions  M€  101.79 

Education et jeunesse M€ 28,31 

Ressources humaines M€ 118.68 

Sécurite M€ 32.81 
Grands projets M€ 13.22 Voirie M€  47,25 

Transports M€ 33,93 

Annuité de la dette 
 M€ 37.75 

Finances, communication, moyens et 
patrimoine M€ 42,63 

Développement des territoires 
M€ 47.83 

VENTILATION DES DEPENSES  :   724.23 M€ 

Développements 
culturel,  rural et 
agricole,du 
tourisme,sports , 
habitat,politiques 
territoriales, 
environnement 

Zoom sur les dépenses 
	 et les recettes

neutralisation des dépenses (idem recettes) liées aux prêts revolving et renégociation de la dette : 56.30 M€



COMMUNICATION...............................................................1.28 M€

DEVELOPPEMENT CULTUREL............................................... 4.92 M€
Schémas et politique structurée culturelle...........................1.00 M€ 
(Soutien à la protection du patrimoine historique et du patrimoine non protégé)

Animation culturelle des territoires.....................................0.80 M€ 
DALD (dotations d’animation locale)

Spectacle vivant (les Automnales).......................................0.11 M€ 
Aides aux grands équipements culturels..............................1.14 M€
Saisons et manifestations culturelles, lieux de diffusion artistique

Lecture publique.................................................................0.53 M€
Médiathèque, schéma départemental de la lecture publique

Images, arts plastiques, expositions et culture scientifique..0.15 M€
Subventions aux festivals de films et organisation d’expositions..

Enseignement et éducation artistique.................................0.60 M€ 
Schéma des enseignements artistiques et diverses aides

Soutien aux artistes et acteurs culturels..............................0.13 M€
Archéologie et musées........................................................0.22 M€
Valorisation du patrimoine (Archives départementales)......0.15 M€
Autres actions culturelles....................................................0.09 M€ 
Frais d’administration générale de la Direction Générale de la Culture 
et diverses cotisations

DEVELOPPEMENT DU TOURISME.........................................2.36 M€
Valorisation des territoires..................................................0.25 M€

Hébergement et restauration..............................................0.59 M€ 
Diverses aides aux campings, hébergements collectifs, hôtels, gîtes,
accessibilité des handicapés

Développement des filières de loisirs..................................1.10 M€ 
Fonds d’intervention Economique et touristique

Animation touristique.........................................................0.42 M€ 
Aides aux organismes touristiques (Office de pôles, relais 
des gîtes, comité régional du développement touristique..), 
promotion et édition des guides............................................. 0.29 M€
Actions touristiques................................................................. 0.13 M€

DEVELOPPEMENT RURAL ET AGRICOLE................................6.92 M€
Filière forêt bois..................................................................0.47 M€ 
Plan bois énergie..................................................................... 0.15 M€
Autres actions en faveur de la forêt........................................ 0.33 M€
Aides à la filière agricole......................................................2.22 M€ 
Aides aux exploitations agricoles : installations et 
transmissions, viabilité et autonomie..................................... 0.58 M€
Participation au GIP Terrana 
(regroupement des laboratoires vétérinaires)........................ 0.64 M€
Soutien aux filières de qualité, 
diversification des productions, circuits de proximité.............0.99 M€
Aménagement rural et des territoires..................................4.23 M€
Programme d’aménagement foncier en maîtrise d’ouvrage 
(remembrement)..................................................................... 1.09 M€
Effacement des réseaux aériens.............................................. 1.53 M€
Actions diverses....................................................................... 1.61 M€

EDUCATION ET JEUNESSE...................................................28.31 M€
Collèges.............................................................................27.87 M€ 
Travaux urgents, de sécurité et  grosses réparations (8.8 M€) et 
opérations de travaux  (3.02 M€) sur les collèges, maintenance....12.04 M€
Frais de fonctionnement  : dotations, restauration 
et hébergement scolaire.............................................................8.62 M€ 
Autres actions en faveur des collègiens (activités complémentaires, 
plan multimédia, subventions d’équipement, participation 
pour l’utilisation d’équipements sportifs..).................................... 3.14 M€
Forfait externat.......................................................................... 4.07 M€
Autres actions en faveur de la scolarité 
et de la jeunesse..................................................................0.44 M€
dont aides aux organismes socio- éducatifs (0.26 M€)

ENVIRONNEMENT.............................................................10.52 M€
Politique des déchets..........................................................0.11 M€
Milieux aquatiques..............................................................1.13 M€ 
Aménagement et gestion des milieux aquatiques

Espaces et patrimoine naturel.............................................0.73 M€
Etudes, travaux sur les espaces naturels sensibles ENS

Eau potable et assainissement.............................................6.92 M€ 
AEP Assainissement eau potable............................................. 6.66 M€
Autres actions pour l’eau, l’assainissement, 
la protection des captages...................................................... 0.26 M€

Actions ponctuelles dans le domaine de l’environnement....1.63 M€
dont l’isolation des combles 1,12 M€, aides à la croissance verte 0,33 M€

INFORMATIQUE ET MOYENS................................................8.75 M€
Moyens de fonctionnement des services administratifs.......4.25 M€
Equipement en mobilier et matériel....................................0.81 M€
Informatique et téléphonie.................................................3.69 M€

INSERTION ET LUTTE CONTRE 
LES EXCLUSIONS.............................................................  101.79 M€
Logement des personnes défavorisées.................................3.72 M€ 
Fonds Habitat dont FSL............................................................ 1.47 M€
PDLPD et volet logement du PDI............................................. 2.30 M€
Insertion............................................................................95.21 M€
Actions d’insertion dans le cadre de la programmation 
du Fonds social européen....................................................... 2.86 M€
Revenu de Solidarité Active RSA............................................ 89.78 M€
Contrats aidés (0,6 M€) et autres aides.................................. 0.73 M€
Plan Départemental d’Insertion PDI........................................ 1.84 M€
Insertion de la jeunesse.......................................................2.21 M€
Mesures d’accompagnement et de prévention
(Fonds de soutien aux jeunes, schéma d’insertion des jeunes …)

Politique de la ville..............................................................0.20 M€
Accompagnement des zones urbaines sensibles, conventions d’objectifs 
liées à la politique de la Ville

Gens du voyage...................................................................0.45 M€
Gestion des aires d’accueil, subventions pour la sédentarisation …



PATRIMOINE DEPARTEMENTAL......................................... 10.84 M€
Travaux et maintenance sur patrimoine départemental.......9.56 M€
dont grosses opérations de bâtiments administratifs (4.5 M€), grosses réparations 
(0,6 M€), travaux sur les Centres d’interventions routières (2,5M€) les antennes 
sociales (0.51 M€) ...
Hôtel du Département (0.79 M€), maintenance (0.58 M€)

Gestion du patrimoine.........................................................1.28 M€
Assurances, locations, impôts et taxes

POLITIQUES TERRITORIALES..............................................18.38 M€
Contrats territoriaux de développement..............................4.39 M€ 
Clermont-communauté........................................................... 2.15 M€
Communautés de communes................................................. 2.24 M€
Fonds d’intervention communal FIC....................................9.54 M€
Contractualisation avec les Pays..........................................0.46 M€ 
Contractualisation avec 
les Parcs Naturels Régionaux...............................................0.67 M€
Autres politiques territoriales..............................................1,00 M€
dont reversement au CAUE (0,78 M€), contribution à l’ADIT (0,14 M€)

Développement économique..............................................1.02 M€
soutien à l’artisanat, au commerce, aux zones d’activités . . .

Equipements stratégiques ..................................................1,30 M€
aéroport de Clermont

RESSOURCES HUMAINES................................................  118.68 M€
Rémunérations et autres frais de personnel.....................116.51 M€ 
Charges de personnel.......................................................... 114.99 M€
Frais de déplacement et autres frais....................................... 1.52 M€
Prévention et action sociale.................................................1.46 M€ 
Formation, PDA et communication interne..........................0.71 M€

SECURITE..........................................................................  32.81 M€

Participation au SDIS

GRANDS PROJETS..............................................................13.22 M€
Projets structurants.............................................................9.72 M€
Site du Puy de Dôme : aménagement et fonctionnement .........0.66 M€
Subvention au délégataire dans le cadre de la DSP du «Panoramique 
des Dômes» (1.26 M€), autres mesures d’accompagnement.....1.30 M€
Classement de la Chaîne des Puys au Patrimone mondial 
de l’UNESCO............................................................................ 0.15 M€
Grands sites culturels et archéologiques................................. 0.19 M€
Aménagement du Temple de Mercure (phase 1).................... 0.39 M€
Très haut débit et Shéma des usages numériques..................6.93 M€
Subvention à des projets structurant...................................... 0.10 M€
Contrat de plan Etat/Région 2016-2020...............................3.50 M€
Temple de Mercure (phase 2), valorisation du Plateau de Gergovie, plan de gestion 
Chaîne des Puys, voie verte en bord de l’Allier, schéma départemental d’itinéraires 
cyclables

SPORTS................................................................................1.71 M€
Equipements sportifs...........................................................1.04 M€ 
Plan piscines............................................................................ 0.75 M€
Halles de sports et autres........................................................ 0.29 M€
Développement sportif........................................................0.52 M€
aides aux organismes sportifs

Aides aux associations sportives : 
équipements, manifestations..............................................0.15 M€

TRANSPORTS.....................................................................33.93 M€
Charges de transport hors périmètre transférable...............7.17 M€
dont le transport des personnes handicapées 5,3 M€

Transports inter-urbains......................................................4.71 M€
Transports scolaires...........................................................22.05 M€

VOIRIE...............................................................................47.25 M€
Entretien et sauvegarde du patrimoine routier..................23.22 M€ 
Renforcement des chaussées................................................ 14.87 M€
Entretien courant.................................................................... 3.16 M€
Grosses réparations................................................................. 1.26 M€
Ponts et ouvrages d’art............................................................ 3.95 M€
Signalisation horizontale et directionnelle.............................. 1.10 M€
Amélioration du réseau routier...........................................8.19 M€ 
Aménagement des RD en agglomération................................ 2.29 M€
Opérations de sécurité............................................................ 3.58 M€
Acquisitions foncières............................................................. 0.91 M€
Aménagements paysagers....................................................... 0.35 M€
Autres actions 
(dont aménagement d’itinéraires cyclables 0.4M€)................1.06 M€
Viabilité hivernale...............................................................2.86 M€
Equipement des routes........................................................9.47 M€ 
Travaux sur bâtiments............................................................. 1.52 M€
Achat et entretien des véhicules par le Parc........................... 7.95 M€

Autres actions routières......................................................3.51 M€ 
Fonctionnement du Parc technique 
( variation du stock et contrats de maintenance).................... 1.89 M€
Aides pour l’aménagement des RD......................................... 0.76 M€
Aménagements routiers Plan Etat-Région............................... 0.53 M€
Autres actions routières.......................................................... 0.33 M€

FINANCES.........................................................................  59.51 M€
Dette et trésorerie.............................................................50.54 M€
dont annuité de la dette (38.38 M€)
Fonds de solidarité..............................................................5.56 M€
Missions, formations, indemnités et amicale des 
Conseillers départementaux................................................3.21 M€

Autres affaires financières...................................................0.20 M€ 
Subventions à divers organismes............................................ 0.11 M€
Divers....................................................................................... 0.09 M€



Fiscalité directe M€ 234.11 
Fiscalité indirecte M€ 231.85 

Dotations, concours et 
compensations M€ 159.84 

Autres recettes de fonctionnement 
M€ 26.39 

Emprunts M€ 47,34   

Recettes d'investissement hors 
emprunts M€ 24,70 

VENTILATION DES RECETTES  :  724.23 M€ 

TSCA : 82,65 M€ 
TICPE : 52,79 M€ 
DMTO : 75 M€ 
Fonds péréquation DMTO : 8,5 M€ 
Fonds solidarité : 3,09 M€ 
Taxes urbanisme,éléctricité : 9,81 M€ 
 

Foncier  bâti : 164,61 M€ 
Dispositif  compensation péréquée : 8,6 M€ 
CVAE : 37,74 M€ 
Compensation CVAE par région : 11,96 M€ 
FNGIR : 10,25 M€ 
IFER : 1,1 M€ 
 

DGF : 81,28 M€ 
DGD : 2,46 M€ 
DCRTP : 11,53 M€ 
Compensations fiscales : 8,87 M€ 
Concours CNSA : 30,91 M€ 
Fonds mobilisation insertion : 3,9 M€ 
Compensation par région transports 
interurbains : 25 M€ 
FCTVA (bâtiments-voirie) : 0,36 M€ 

FCTVA  : 8 M€ 
DGE et DDEC : 5,88 M€ 
Subventions  : 11,38 M€ 

VENTILATION DES RECETTES 724.23 Me

  TOTAL DES RECETTES EN CRÉDITS DE PAIEMENT 2018...................... 724.23 Me

Recettes de fonctionnement...........................................  652.19 M€

Fiscalité directe............................................................234.11 M€
Foncier bâti.........................................................................  164.61 M€
Dispositif de compensation péréquée....................................  8.60 M€
Cotisation sur la valeur ajoutée CVAE..................................  37.58 M€
Attribution de compensation CVAE verséé par la région.....  11.96 M€
Fonds national de garantie individuelle de ressources FNGIR.......  10.26 M€
Imposition forfaitaire sur les entreprises IFER........................  1.10 M€

Fiscalité indirecte........................................................  231.85 M€
Taxe sur les conventions d’assurances TSCA.........................  82.66 M€
Taxe intérieure sur la consommation 
des produits énergétiques TICPE..........................................  52.79 M€
Droits de mutation DMTO....................................................  75.00 M€
Fonds de péréquation DMTO.................................................  8.50 M€
Fonds de solidarité.................................................................  3.09 M€
Taxe électricité........................................................................  7.10 M€
Taxes d’aménagement et autre fiscalité indirecte......................  2.71 M€

Dotations, concours et compensations.........................159.84 M€
Dotation générale de fonctionnement DGF.........................  81.28 M€

Dotation générale de décentralisation DGD...........................  2.45 M€
Dotations de compensation de réforme 
de la taxe professionnelle DCRTP................................................ 11.33 M€
Compensations fiscales..........................................................  4.87 M€
Concours CNSA (APA et PCH et MDPH)................................  30.65 M€
Fonds de mobilisation insertion.............................................  3.90 M€
Compensations versées par la Région 
délégation transports interurbains.......................................  25.00 M€
FCTVA entretien bâtiments et voirie......................................  0.36 M€

Autres produits de fonctionnement...............................26.39 M€

Recettes d’investissement................................................ 72.04 M€

Emprunts......................................................................  47.34 M€

Fonds de compensation de la TVA FCTVA........................ 8.00 M€

Dotation d’équipement DGE et DDEC.............................. 5.88 M€

Subventions reçues .........................................................7.14 M€

Autres recettes d’investissement..................................... 3.68 M€

neutralisation des recettes liées aux prêts revolving et renégociation de la dette : 56.30 M€


